
Dans la continuité des réformes précédentes (LMD, Pac-
te pour la Recherche, LOPR, LRU...), le gouvernement 

poursuit ses attaques contre le système universitaire avec 
«Opération Campus» . 

Ce projet vise à la mise en place de 10 pôles universitaires 
d’excellence qui se verront attribués les 10 milliards d’euros 
promis par le gouvernement, au détriment 
des 76 autres universités. Contrairement 
aux annonces, cela n’a pas pour but de per-
mettre aux universités de bénéficier de plus 
d’argent mais d’accentuer la concurrence en-
tre les universités et les inégalités entre les 
étudiants. En effet, les «facs d’élites» propo-
sant un enseignement de qualité ne seront 
accessibles qu’aux étudiants des milieux les 
plus aisés. Les étudiants les plus précaires 
devant se contenter des «facs poubelles» qui 
ne présenteront qu’un choix de plus en plus 
restreint de filières, par faute de moyens. 

De plus, comme les réformes précédentes, elle tend vers la 
privatisation progressive de l’Enseignement Supérieur avec 
la recherche de fonds privés pour les universités. Les pro-
grammes devront donc s’adapter à la demande des capitalis-
tes qui financeront. N’oublions pas non plus l’application des 
réformes précédentes qui se met en place peu à peu : notes 

éliminatoires, fusions d’UFR, fermetures de filières, diplômes 
non reconnus, professionnalisation des enseignements... qui 
vont restreindre les possibilités de choix, réduire la qualité de 
l’enseignement, rendre les conditions d’études plus difficiles 
et surtout baisser la qualité de notre diplôme, notre seule ga-
rantie d’avoir un boulot à peu près correct...

Pour les étudiants aussi, les fins de mois 
commencent de plus en plus tôt avec les frais 
d’inscription, les loyers, la baisse du pouvoir 
d’achat. La ministre, Valérie Pécresse, pense 
à nous : elle veut mettre en place un prêt étu-
diant «sans conditions de ressources, sans 
caution, et à remboursement différé». Mais 
cette mesure n’aura pour conséquence que 
l’endettement des étudiants et l’ouverture de 
nouveaux marchés aux organismes fiscaux 
concernés par cette mesure comme le mon-
tre l’exemple des pays anglo-saxons. Nous 

n’avons pas besoin de prêt mais d’une allocation d’autono-
mie à hauteur du SMIC !

 Pour nous opposer à ce projet global du gouvernement, et 
défendre un enseignement publique, de qualité et accessible 
à tou-te-s, nous n’avons pas d’autre solution que de lutter, et 
d’imposer dans la rue nos revendications ! C’est à nous, étu-
diants et enseignants, de décider de notre éducation ! 

Attaques   contre   l’Université   et   nos   diplômes,

Il  est  temps  de  se  battre  !

centre social du Petit-Bois à Metz

avec Vincent Duse
ouvrier dans l’automobile à  Mulhouse et 

membre du Comité d’Animation National du  NPA

Comité  des  jeunes  pour  un  Nouveau  Parti  Anticapitaliste  -  metz.jeunes.npa@gmail.com

vendredi  24  octobre à 20h
réunion  publique

5, rue du Dauphiné, quartier de Borny

 Pour un Nouveau Parti Anticapitaliste !
Nous avons besoin d’un parti qui aide à la construction des mobilisations. Un parti qui aide à la conver-
gence des luttes. Un parti qui défende sans concession les intérêts des jeunes et des salariés, un parti qui 
se batte pour renverser cette société qui ne profite qu’à une minorité sur le dos de la majorité, pour en finir 
avec le capitalisme !
Nous voulons un parti qui lie les luttes du quotidien à un projet de société alternative : une société où les 
richesses seraient réparties de manière égalitaire, une société débarrassée de toute forme d’aliénation et 
d’oppression, une société où la majorité déciderait pour elle-même. Ce Nouveau Parti Anticapitaliste sera 
ce que les jeunes et les travailleurs excedés par ce système en feront ! Rejoignez-nous !


